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Depuis le début des années
1980, l’État français investit forte-
ment dans la sécurité1. Les poli-
tiques menées sont orientées par
la nécessité exprimée de traiter
l’insécurité générée par les
désordres urbains dans les quar-
tiers d’habitat social. La question
sécuritaire engendrant une redéfi-
nition des politiques de régulation
et de défense des espaces publics,
la police et la justice abandonnent
le monopole de ces tâches. La ter-
ritorialisation de l’action publique,
amorcée depuis les mesures de
décentralisation et incarnée par la
politique de la ville, favorise la
redistribution des responsabilités
dans le domaine de la sécurité†: le
traitement de l’insécurité est
désormais envisagé selon une
logique partenariale qui, en inci-
tant la mise en relation des autori-
tés politiques locales avec les
acteurs de la police, de la justice et
de l’action sociale, implique non
seulement la définition de nou-

velles attributions, mais aussi
l’invention de nouveaux métiers.
L’enquête de terrain menée de
2003 à 2006 sur les institutions
d’encadrement juvénile d’un quar-
tier populaire parisien a permis
d’observer les multiples incidences
de cette gestion inédite de l’ordre
public. Comme dans d’autres
espaces, les structures enquêtées,
en même temps qu’elles sont dési-
gnées comme des partenaires de la
politique de la ville dans le traite-
ment des difficultés sociales, sont
mobilisées pour constituer des
relais effectifs de la politique sécu-
ritaire locale (Poupeau, 2002†: 391).
Ici, l’étude de l’activité sociale
d’une institution socio-éducative
va permettre d’explorer les pra-
tiques spécifiques générées par ces
mobilisations. Ce projet, qui s’ap-
puie sur des données de type eth-
nographique2, imposera, dans un
premier temps, d’identifier et de
caractériser les fondements de la
constitution de l’institution en par-

tenaire de la lutte contre l’insécu-
rité. Dans un premier temps, nous
observerons cet usage du monde
associatif comme une des mul-
tiples expressions de vulnérabilité
sociale générées par l’«†effri-
tement de la société salariale†»
(Castel, 1995). Dans un deuxième
temps, l’attention portée à la pra-
tique du responsable associatif
permettra de rendre compte des
conditions de possibilité d’une ins-
titutionnalisation3 à la fois déter-
minée par la participation à la
politique sécuritaire locale et par
un engagement dans la protection
de la jeunesse face aux autorités
locales. Nous pourrons voir que
l’accès à cette fonction implique
d’occuper une position-limite, à
l’intersection des intérêts des fai-
seurs de sécurité et de ceux des
groupes désignés comme acteurs
de l’insécurité. Dans un troisième
temps, l’étude des mobilisations
contradictoires de l’institution
donnera à comprendre ce que les
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usages sociaux des thèmes de la
sécurité et de l’insécurité, en favo-
risant la fabrication et l’occupa-
tion de ce type de positions
institutionnelles, produit comme
rapports de force spécifiques. 

Le Centre local éducatif et 
culturel†: la rencontre entre 
des acteurs précaires et les 
politiques sociales dans un
quartier populaire

Aux Genêts4, l’urbanisation est
typique des marges du Nord pari-
sien, avec une densité élevée de
logements sociaux, Habitations
bon marché (HBM) et Habitations
à loyer modéré (HLM), aux
abords du boulevard Périphérique
et des boulevards maréchaux,
ainsi qu’une importante implanta-
tion d’équipements sportifs. Situé
dans l’ouest de Paris, ce quartier
est peuplé par un peu moins de 10
000 personnes. Les employés et les
ouvriers représentent 34†% de la
population active. Le taux de chô-
mage est de 18,6†%, alors que la
moyenne parisienne n’est que de
12†%. Les familles d’au moins
quatre enfants, pour la plupart
issues d’une immigration récente,
constituent 10†% de la population.
Par ailleurs, la proportion de

jeunes est ici équivalente à la
moyenne parisienne†: 15†% des
habitants ont de 10 à 25 ans5. Le
quartier est de fait intégré au
Contrat de ville6 parisien pour la
période de 2000 à 2006. La poli-
tique de la ville est ici représentée
par les agents d’une équipe de
développement local. Ils sont
encadrés par un chef de projet,
chargé de mission à la Ville de
Paris dans le cadre de la
Délégation à la politique de la
ville et à l’intégration (DPVI),
ainsi que par le délégué de l’État
de la mission Politique de la ville
de la préfecture de Paris7. Dans
cet arrondissement, le quartier
d’enquête est depuis plusieurs
décennies un espace de concen-
tration des problèmes sociaux. Il
existe ici, dans les espaces publics,
des phénomènes de trafic de stu-
péfiants, de prostitution et de
tapages nocturnes. Compte tenu
de l’effet insécurisant attribué à
ces usages, la politique sécuritaire
locale vise prioritairement ce
quartier. Comme la plupart des
autres espaces parisiens de ce
type, il n’est pas concerné par les
dispositifs publics de médiation et
de sécurisation qui se développent
dans les banlieues et les quartiers
populaires des grandes villes8.
Néanmoins, l’espace d’enquête est
visé par le contrat de sécurité de
l'arrondissement, qui, dans le ca-
dre élargi du Contrat parisien de
sécurité, désigné lui-même comme
une «†convention thématique du
contrat de ville†», veut «†dévelop-
per les réponses de proximité à la
délinquance, […], lutter contre le
sentiment d’insécurité, aider les
publics en difficulté […] et renfor-
cer les actions de partenariat†». Ce
contrat associe le commissariat,
les représentants du Parquet, les

inspecteurs de l’Éducation natio-
nale, les bailleurs sociaux, le chef
de projet Politique de la ville et les
structures d’encadrement juvé-
nile, dont le rassemblement, dans
le cadre de ce contrat, sous
l’étiquette «†associations de pré-
vention†» indique qu’elles sont
désignées comme des partenaires
obligés du traitement local de la
déviance. 

Le Centre local éducatif et cul-
turel (CLEC) fait partie de ces
partenaires. La structure est une
association régie par la loi de
1901, créée par Béatrice Castaldi
et Gabi Oliveira en 1997. Béatrice
Castaldi habite dans la banlieue
parisienne avec son mari, Hubert,
dirigeant d’une petite société de
graphisme dans notre quartier
parisien, jusqu’en 1995. Dès 1992,
Béatrice, aidée par Gabi Oliveira,
propose, dans le petit local vétuste
de l’entreprise, une activité
payante de soutien scolaire aux
jeunes. Béatrice est née en 1966 en
Seine-et-Marne. Ses parents d’ori-
gine italienne sont ouvriers spé-
cialisés. Titulaire d’un CAP de
secrétariat, elle accumule les
contrats de travail précaires. Gabi
Oliveira est, quant à lui, né au
Portugal, en 1967. Il rejoint ses
parents en France en 1980. Sa
mère est concierge, son père
chauffeur de taxi. La vie familiale
est perturbée par les accès de vio-
lence de ce dernier. À 16 ans,
après être passé par les classes
professionnelles spécialisées, le
Portugais sort du lycée technique
local sans diplôme. S’il a des diffi-
cultés à lire et sait à peine écrire, il
fait preuve d’une certaine aisance
discursive.
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L’accession à des compétences
spécifiques

Gabi devient usager du Centre
d’initiation sportive (CIS)9 local,
dirigé par Jean Matubian10, moni-
teur d’éducation physique et spor-
tive de la Préfecture de police de
Paris. En 1984, le jeune Portugais,
sous la responsabilité du policier,
commence à s’«†occuper11

†» de
jeunes d’origine maghrébine et
noire africaine qui forment le
public majoritaire du centre. Il se
montre souvent agressif et violent,
la protection de Jean Matubian le
«†sauve†» à plusieurs reprises de la
prison. Gabi commence à cultiver
un goût très prononcé pour les
armes, et les mondes de la police
et de la justice l’attirent forte-
ment. Le moniteur prend en
charge «†des jeunes délinquants†».
Il a une position d’intermédiaire
entre ces jeunes, les policiers et les
acteurs de la justice. Gabi essaie
de «†l’imiter†». À partir de ses 21
ans, il «†travaille†» avec Mme Suter,
une juge pour enfants. Au nom de
l’institution, il demande s’il «†peut
intervenir dans certains dossiers†».
La magistrate lui fait confiance et
le sollicite pour prendre en charge
des jeunes condamnés†: le
Portugais commence ainsi à
accueillir des jeunes, qui effec-
tuent, dans le cadre du centre, des
heures de Travail d’intérêt général
(TIG)12. Quand des «†gars font des
conneries†» les menant devant les
tribunaux (ce sont essentiellement
des vols, des infractions au Code
de la route et du trafic de stupé-
fiants), Gabi se porte volontaire
pour les soutenir durant la procé-
dure judiciaire. Pour gagner sa vie,
il fait plusieurs Travaux d’utilité
collective (TUC)13, avant de se sta-
biliser dans les «†heures de
ménage†». Si les jeunes connais-

sent, comme l’observe François
Dubet, des formes de marginalité
liées «†à la fin du monde industriel
qui ne peut créer des systèmes
d’identifications stables, ni assurer
l’intégration des nouveaux venus†»
(Dubet, 1995†: 23), ils développent
néanmoins des formes de résis-
tance à la domination subie.
Partant, l’investissement de Gabi
dans cette pratique de soutien
relève des logiques d’adaptation à
la relégation qui se structurent
dans les quartiers.

Le CLEC et la prise de rôle
institutionnel de Gabi

En 1997, Valérie et Gabi fon-
dent le CLEC. Elle en est la direc-
trice, lui le secrétaire. La création
de l’association est pour lui une
étape d’émancipation du cadre
offert par le centre sportif. Le
CLEC devient une des institutions
pour la jeunesse locales les plus
subventionnées par la politique de
la ville. Valérie s’investit dans les
tâches administratives et le sou-
tien scolaire. Gabi se concentre sur
la «†médiation14

†»†: il va, de façon
intensive, à la rencontre des
jeunes. Le CLEC dispose de cré-
neaux horaires pour la pratique
du football. L’aide aux devoirs est
dispensée du lundi au vendredi.
Jusqu’au printemps 200415, l’acti-
vité de l’institution s’organise
autour de ces propositions. Valérie
est présente à l’association tandis
que Gabi est souvent dehors, pour
ce qu’il appelle «†des interven-
tions†»†: quand des jeunes importu-
nent des habitants, quand des
adolescents se battent, quand cer-
tains d’entre eux refusent de se
soumettre aux injonctions des
policiers, le médiateur est mobi-
lisé, soit par des habitants, soit par
les agents de police avec qui il est

engagé dans une collaboration
informelle. Le major Beloch16,
officier de police de la mission de
prévention et de communication
du commissariat d’arrondisse-
ment, joue un rôle essentiel dans
cette association favorisée par le
fonctionnement de la Police
urbaine de proximité17. Les choses
se passent comme si Gabi attei-
gnait le monde de la police par un
itinéraire inhabituel. Partant, les
«†interventions†» consistent aussi à
aller «†libérer†» des jeunes «†au
poste†». Les interpellés peuvent
indiquer qu’ils sont encadrés par
Gabi, et ce dernier peut s’«†arran-
ger†» avec ses interlocuteurs pour
que le «†gamin sorte†». Des juges
d’application des peines et des
agents de probation du service
pénitentiaire d’insertion et de
probation de Paris (SPIP)18 sollici-
tant le médiateur pour insérer les
jeunes condamnés dans la struc-
ture, le CLEC devient un parte-
naire privilégié de cette instance.
«†Tu sais, quand il y a un gamin, je
lui trouve toujours une solution à
ce gamin […], c’est des gamins à
qui je peux pas dire “Rentrez chez
vous”, tu comprends ce que je
veux dire†?†» dit Gabi. Celui-ci est
extrêmement attentif aux pra-
tiques des groupes de pairs juvé-
niles. Les interactions avec les
parents aiguisent sa sensibilité à
ces usages. Quand certains s’in-
quiètent du comportement de
leurs enfants, il arrive qu’ils met-
tent Gabi à contribution. Dans ce
cas, ce dernier «†convoque†» les
adolescents concernés. Le média-
teur reçoit des dizaines d’usagers,
chaque jour de la semaine, de 10
heures du matin à 2 heures le
matin suivant. Ces visites ne cor-
respondent pas toutes à des
besoins aussi urgents que la pré-
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paration d’un dossier en vue
d’une comparution au tribunal.
Les jeunes peuvent simplement
être présents, car ils trouvent là un
lieu réconfortant. 

Le médiateur obtient de la recon-
naissance à la fois d’une population
juvénile en difficulté sociale et d’ins-
titutions publiques demandeuses de
ses compétences et intéressées par
les effets régulateurs de sa pré-
sence dans l’espace local. L’accès
à cette légitimité spécifique a des
effets pratiques, non seulement sur
la façon qu’il a d’envisager son
action, mais aussi sur les modes
d’appropriation de son offre. Gabi
conçoit le CLEC comme une force
d’opposition aux «†injustices†» dont
est victime son public. En étant
solidaire de leurs situations, le
médiateur signifie à ces jeunes
qu’il les comprend et que, d’une
certaine manière, il fait partie de
leur monde, tout en travaillant à le
transformer. Cette posture qui le
rapproche de jeunes souvent
déscolarisés, disposés à commettre
des vols et à faire du trafic de stu-
péfiants, tend à favoriser son assi-
milation à eux. Cependant, en
mobilisant ceux qui, selon lui, ont
le pouvoir d’«†arranger les
choses†» – les personnalités poli-

tiques et les représentants de la
justice et des forces de l’ordre –, et
en se faisant ainsi, auprès des
autorités locales, l’interprète des
conditions sociales et des pro-
blèmes juvéniles – les élus et les
policiers trouvent en le Portugais
un acteur très disponible et en
même temps contraint de s’ap-
puyer sur eux –, Gabi accède à
une position le maintenant à une
certaine distance du mode de vie
caractéristique des jeunes qu’il
fréquente. Alors que sa tendance
à être colérique et agressif reste
manifeste, le médiateur occupe
une position de pivot entre d’un
côté les acteurs de la sécurité et de
l’autre ceux accusés ou soupçon-
nés de créer de l’insécurité. 

Entre sécurité et insécurité : la
position incertaine du médiateur

Même si le médiateur montre
ses difficultés à se maîtriser, sa
présence constante favorise une
sorte de consensus primordial sur
le fait qu’il est socialement utile. À
la fin des années 1990, alors qu’il
est «†en galère†» et squatte un
appartement vide, l’adjoint au
logement19 facilite son emménage-
ment dans un petit studio HLM.
Se précise alors l’idée que les res-
sources du Portugais en font un
allié légitime dans le travail de
sécurisation de l’espace local20.

L’habilitation du CLEC comme
force de paix sociale

De nombreux habitants consi-
dèrent que le médiateur, en étant
à la fois proche des jeunes et des
policiers, rassure la population†: il
rend possible la communication
entre les différentes parties.
Amanda21, membre de l’équipe de
développement local, souligne le

fait que «†Gabi, lui, il touche la
population qui nous intéresse, les
jeunes les plus durs, et on voudrait
créer des ponts entre le CLEC,
eux et les autres institutions†». À
propos de son appartement, Gabi
dit†: «†Ils m’ont mis à la Voilière,
comme ça je vois les dealers dans
la rue22

†!†». La légitimation du
Portugais en tant que producteur
de paix sociale est corrélée à la
volonté municipale et policière
qu’il soit un informateur régulier
et fiable sur les faits de délin-
quance commis ou susceptibles de
l’être dans l’espace local. Les élus
et les policiers donnent à entendre
ce répertoire d’attentes complé-
mentaires. Le major Beloch
évoque le Portugais en ces termes†:
«†Gabi, il est le seul à 3 heures du
matin à aller chercher un jeune au
commissariat s’il faut†; les autres,
les éducateurs et tout le reste, ça
fait longtemps qu’ils ne sont plus
là, et il rassure, parce que c’est
toujours allumé†». Le maire
adjoint à la sécurité23 estime, quant
à lui, que «†Gabi, dans le cadre du
contrat de sécurité, est un parte-
naire comme les autres, ils ne doi-
vent pas hésiter à nous informer
[…], c’est pour l’intérêt général
qu’il faut nous mettre au courant
de la toxicomanie†!†». Parmi les
partenaires associatifs du contrat
de sécurité, Gabi, compte tenu de
sa position spécifique, est le plus
susceptible de détenir des infor-
mations compromettantes et donc
intéressantes pour la municipalité
et les policiers.

Pour lui, le quartier est le terrain
d’élection de la confusion et du
vice. Il s’y sent à sa place et ne peut
pas y échapper. En plus d’être
consubstantiel au quotidien, ce
tumulte est la matière première de
sa vie sociale. «†C’est dingue, je
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suis responsable d’un quartier,
quand même, et je me marre
comme ça†!†» lance Gabi un après-
midi au printemps 2005, comme
pour exprimer son étonnement
d’allier ce pouvoir ressenti sur les
choses et les personnes à des satis-
factions à s’acquitter des gestes
qu’il impose. Il dit aussi†: «†Putain,
c’est dingue, je suis avec les quatre
trucs qui dirigent la France, le
ministère de l’Intérieur, le JAP, le
Parquet et la Police.†» Le média-
teur souligne là ce qu’il voit
comme un paradoxe†: il faut être
dans son extraordinaire situation
– à plusieurs reprises, il dit qu’il
«†mérite un livre†» – pour côtoyer
en même temps «†la racaille†» et
ceux qui incarnent les forces
sociales les plus puissantes. Cette
vision a à voir avec la perception
des divisions sociales développée
par Gabi†: le monde est fondamen-
talement partagé entre les gens
libres et ceux pour qui l’horizon
de la prison fait partie de la réa-
lité, entre les individus qui, forts
du pouvoir de juger, décident du
destin des individus et ceux dont
on punit les comportements et les
tendances. Le sentiment de légiti-
mité du Portugais se traduit par
une inclination à penser le CLEC
non seulement comme une
contre-force sociale, mais aussi
comme un chaînon manquant
entre les forces de l’ordre et le
jeune public. «†La police, elle tra-
vaille bien pour moi†», s’autorise à
dire Gabi quelquefois. «†Faut pas
croire ce qu’il dit, hein, M.
Sarkozy†: la délinquance, elle
baisse pas, c’est toujours la merde
ici et ça va faire qu’aller de pire en
pire24

†!†», s’emporte aussi le média-
teur en janvier 2005. Ces annonces
médiatiques lui posent problème,
non seulement parce qu’il consi-

dère que les choses sont diffé-
rentes, mais aussi parce qu’elles
opèrent comme une mise en ques-
tion du socle de sa légitimité†: la
fonction de pacificateur et les
tâches induites par cette dernière.
Alors que les traitements poli-
tique et médiatique des pro-
blèmes de sécurité indiquent
qu’ils ne sont ni éternels ni défini-
tivement institutionnalisés dans
leurs formes actuelles, contester la
véracité du discours de Nicolas
Sarkozy permet à Gabi de se ras-
surer sur les chances existantes de
maintenir son activité en l’état.

Faire l’ordre et le désordre

Dans ses usages quotidiens, le
médiateur a tendance, quand il ne
se passe rien, à être las et placide.
En revanche, quand les esprits
s’échauffent, quand une bagarre
éclate dans le quartier et qu’il en
est averti, ou encore quand une
voisine appelle au secours parce
qu’il se passe «†quelque chose de
grave†» en bas de son immeuble,
invariablement, Gabi s’enthou-
siasme et est prêt à «†intervenir†».
Ce type d’événements rythme les
journées, et quand ils ne survien-
nent pas d’eux-mêmes, il faut
considérer les efforts déployés par
le médiateur pour aviver les ten-
sions et créer des conflits, sous
couvert de l’intention, exprimée
aux intéressés, d’«†arranger les
choses†». Plusieurs fois, nous
observons Gabi en train d’exciter
les personnes présentes dans le
local. Il fait, par exemple, état de
choses ayant été dites ou faites
contre elles, qu’il trouve condam-
nables et justifiables d’une sanc-
tion. Si les intéressés s’énervent,
Gabi les calme et les persuade
qu’il est «†l’homme de la
situation†» pour régler le pro-

blème. Il prend son téléphone, se
montre insultant, menace de
«†venir tout casser†!†». L’agressivité
du Portugais relève, au moins en
partie, de la nécessité éprouvée
d’empêcher la réalisation des
espoirs collectifs de baisse de la
délinquance et de retour au senti-
ment de sécurité. On comprend
mieux, dès lors, les balancements
de Gabi entre une attitude hostile
et une bienveillance ostentatoire à
l’égard des forces de l’ordre, ses
oscillations entre une posture
dénonciatrice des faits de délin-
quance et une pratique conci-
liante avec les égarements et les
dérapages de «†ses†» jeunes.

Le travail de captage des ten-
sions sociales locales est inutile
lorsque Gabi se sent agressé et
victime d’injustice. Là, il se consi-
dère d’emblée légitime pour agir,
de manière à, comme il le dit sou-
vent, «†que ça soit mieux pour
nous†». Il a un discours violent
quand certains des jeunes expri-
ment vivement leur agacement, à
la suite d’un contrôle d’identité ou
d’une interpellation jugés injusti-
fiés. De nombreux usagers atten-
dent de Gabi qu’il les protège.
Être identifié comme «†un gars du
CLEC†» a une importance consi-
dérable, puisque cette caractéris-
tique peut leur éviter les contrôles
d’identité à répétition et la suspi-
cion policière. Dans les moments
où cette qualité est inopérante
pour «†les p’tits†», Gabi se mue en
porte-parole de la cause juvénile
et promet «†que le quartier va brû-
ler†» ou encore que «†tout va
exploser†», parce que «†les jeunes,
ils en ont marre†!†». Sa colère est
également générée par le senti-
ment que les efforts consentis ne
payent pas†: les démarches pour
accéder à un local confortable
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sont infructueuses. Parfois, Gabi,
avec «†les jeunes†» et d’autres
camarades, sortent dans la rue et
invectivent les passants et les
habitants des appartements envi-
ronnants. Le Portugais dit, un soir
d’hiver de la fin de l’année 2004†:
«†Je vais encore leur montrer mon
cul, s’il faut, à ces connards†!†».
Dans le temps de l’enquête, la
police intervient à plusieurs
reprises à la suite d’appels de voi-
sins se plaignant d’insultes et de
tapages nocturnes. Là, l’institution
a moins le statut de partenaire de
la police que celui d’instance
d’opposition à ses méthodes et à
ce qu’elle incarne. Compte tenu
de ses attitudes ambivalentes et
quelquefois ambiguës, si Gabi est
jugé capable de participer à
la sécurité et que cette compé-
tence justifie la bienveillance des
autorités, il est en même temps
désigné comme quelqu’un de
potentiellement dangereux. Sa
pratique de l’espace local a aussi
des effets perturbateurs. Rendre
possible l’accès à un local plus
confortable reviendrait de fait à
ratifier ces comportements jugés
incorrects. Il s’agit donc de se
mettre à bonne distance du
CLEC, pour continuer à bénéfi-
cier des avantages constitutifs de

la position de Gabi tout en
excluant, ce qui impliquerait en
outre un coût financier, de cau-
tionner totalement sa pratique.

L’impossible normalisation du
CLEC

Les autorités locales, en rendant
possible, constante et durable la
position ambivalente et précaire du
Portugais, souvent jugé menaçant et
dangereux, prennent une part de
responsabilité dans les formes d’in-
sécurité qu’il est capable de générer
pour la population locale. La tolé-
rance à son imprévisibilité est le
prix à payer pour le maintenir en
état d’être plus un complice qu’un
ennemi, plus un «†policier†» qu’un
délinquant, mais aussi plus un infor-
mateur privilégié qu’un travailleur
social traditionnel armé pour impo-
ser une culture institutionnelle et un
traitement des problèmes sociaux
plus distant vis-à-vis de cette
demande de collaboration.

Rester le complice de la 
politique sécuritaire locale 

C’est par la soumission quasi
inconditionnelle aux usages diffé-
renciés de son offre que le média-
teur s’ajuste aux nécessités des
jeunes démunis de l’espace local,
en même temps qu’il répond aux
attentes, tant politiques et poli-
cières, générées par les ressources
locales spécifiques qu’il détient.
Mais comment, pour le CLEC,
devenir un partenaire de la poli-
tique de la ville, disposé à accepter
le soutien des personnels d’enca-
drement locaux, et notamment
celui de l’équipe de développe-
ment local, quand l’institution
représente pour son leader
l’unique espace de pouvoir sur les
choses et sur les personnes, et que,

partant, la crainte d’être dépos-
sédé de ses attributions est déter-
minante dans ses manières de
faire†? Mais aussi, comment deve-
nir un allié de la police quand le
quotidien se structure autour de
relations de sociabilité avec des
jeunes en attente de protection
face aux sanctions policières et
judiciaires†? Pour maintenir le
CLEC en activité, il s’agit, pour
Gabi, de ne pas décevoir ces
mondes socialement différenciés†:
son succès dépend donc de sa
capacité à concilier bonne volonté
sécuritaire et action de défense
des intérêts des jeunes usagers de
l’institution.

Au printemps 2005, l’adjoint à
la sécurité organise pour les
jeunes la Journée de la citoyen-
neté. À l’issue des jeux et des
concours, l’équipe formée par le
public du centre social remporte
le premier prix. Le CLEC arrive
en troisième position. Lors de la
remise des récompenses, l’organi-
sateur exprime sa crainte que le
mécontentement de Gabi et de
«†ses†» jeunes les rende agressifs.
Dans le but d’anticiper une mon-
tée de violence, l’adjoint à la sécu-
rité leur offre des places pour le
prochain match du Paris St-
Germain, le principal club de foot-
ball de la capitale, au Parc des
Princes. Ce procédé révèle que
le médiateur, qu’il est possible
d’instrumentaliser, peut aussi être
en position de force. Ici, l’usage de
l’institution a pour contrepartie
nécessaire la prise en considéra-
tion effective du pouvoir détenu
par Gabi de provoquer des crises,
des conflits ou des affrontements.
L’élu reconnaît au Portugais une
compétence d’imprévisibilité et
compose avec elle, de sorte qu’elle
ne constitue pas un inconvénient
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contraignant de façon trop consi-
dérable les formes de soutien et
de légitimité qu’il lui accorde.

Des attentes et des espoirs 
divergents pour l’institution 

En 2002, plusieurs acteurs du
travail social local réagissent aux
inquiétudes et aux interrogations
que suscite Gabi. Acteurs associa-
tifs et représentants de la police et
du Parquet de Paris sont invités à
venir réfléchir au cas du média-
teur. Des membres des structures
d’encadrement juvénile mettent
l’accent sur les aspects «†délirants†»
de ses manières de faire. Pour cer-
tains acteurs locaux de la jeunesse,
Gabi est illégitime dans sa fonc-
tion. Ce dernier n’est pas diplômé,
et la pédagogie enseignée dans les
institutions de formation au tra-
vail social, comme les préceptes
élémentaires du domaine de l’ani-
mation, lui sont totalement étran-
gers. C’est pourquoi la présence
d’un travailleur social ou d’un ani-
mateur socioculturel qualifié à ses
côtés est jugée à la fois salutaire et
urgente. Dans le même temps, des
policiers soulignent l’efficacité du
discours tenu par Gabi aux jeunes.
Par ailleurs, deux juges d’applica-
tion des peines, qui éprouvent des
difficultés considérables à trouver
des structures accueillant des
jeunes, disent qu’ils ont besoin
que Gabi continue à être hospita-
lier avec les condamnés à des
peines en milieu ouvert.

Le médiateur continue à tra-
vailler selon les mêmes modes opé-
ratoires jusqu’à l’intervention du
délégué de l’État de la mission
Politique de la ville de la
Préfecture de Paris25. C’est le major
Beloch qui informe le fonction-
naire de la situation de Gabi. Le

policier regrette tant la solitude
du Portugais dans la structure que
son statut de bénévole. Le repré-
sentant de la Préfecture de Paris
prend connaissance du fait que la
quasi-totalité de l’activité de l’ins-
titution repose sur les épaules
de Gabi. On lui fait aussi part de
son incapacité à se «†détacher†» de
«†ses†» jeunes. Pour y remédier, le
délégué de l’État propose au
Portugais d’accepter un emploi
d’adulte-relais26 dans un centre de
formation de football situé à Orly,
au sud de Paris. Il assure à Gabi
que cette opportunité ne remet
pas en cause son activité au
CLEC. Celui-ci voit cette proposi-
tion comme une manœuvre desti-
née à le mettre «†hors d’état de
nuire†» à la jeunesse. Pour
défendre ses intérêts, le Portugais
«†compte sur les jeunes†». Il espère
une massive et violente manifesta-
tion de soutien qui empêcherait
ce «†malheur†» d’arriver. Les
représentants de la politique de la
ville se heurtent aux raisons affec-
tives de l’engagement du média-
teur†: celui-ci est largement
déterminé par son identification
aux difficultés rencontrées par les
jeunes. Il ne veut pas «†les aban-
donner†» pour leur faire subir, à
leur tour, ce dont il estime avoir
été victime pendant sa jeunesse†: le
manque de personnes disponibles
pour lui. Gabi répète à loisir, à
propos des jeunes, qu’«†il ne faut
jamais oublier qu’ils ont des pro-
blèmes, et qu’on est pas là pour les
enfoncer encore plus†!†». «†Je vais
aller voir comment ça se passe et
après je refuserai†!†», annonce le
médiateur. C’est effectivement ce
qu’il fait.

Les interlocuteurs de Gabi
n’ont qu’une vue partielle de ses
pratiques d’encadrant. Cette

vision spécifique détermine des
jugements plus ou moins ajustés à
leurs perceptions relatives à ce
qu’il doit être et faire. Son incon-
fort n’embarrasse pas à un niveau
égal les acteurs institutionnels et
politiques ayant affaire à lui et à
son travail. Sa position-limite est
aux yeux de certains acteurs trop
précieuse pour être sacrifiée au
nom d’une normalisation qui
remettrait en cause les bénéfices
apportés par l’incertitude de son
statut et de ses attributions. Au
moment de cette crise, les élus que
nous rencontrons expriment leur
méconnaissance des tractations en
cours relatives à l’embauche du
Portugais dans un centre de for-
mation. Ils multiplient, en
revanche, les compliments à son
endroit. 

Au printemps 2005, le proprié-
taire du local, en raison d’impayés
de loyers, menace Gabi de provo-
quer son expulsion. Et les orga-
nismes financeurs, lassés d’attendre
les rapports d’activité du CLEC et
les projets de financement, indi-
quent au médiateur qu’il est suscep-
tible d’être privé de subventions. Le
major Beloch, déçu par son refus
de s’engager, décide de «†prendre
ses distances†». Le délégué de
l’État à la politique de la ville
prend la même position. Durant
l’été 2006, le propriétaire du local
finit par obtenir le départ de l’as-
sociation. Au cours de cette même
période, à la suite des menaces
qu’il a proférées à un jeune du
quartier, Gabi est placé durant
plusieurs jours en détention provi-
soire. Au début de l’automne
2006, dépossédé de son lieu de vie
principal, il reprend son activité,
en attendant la possibilité de
«†remonter†» une association. Son
mode d’inscription dans la vie
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sociale n’est, au final, que partiel-
lement modifié†: à la limite, la rup-
ture avec la vitrine institutionnelle
met à jour les ambivalences et les
ambiguïtés de la fonction
du médiateur, que le titre d’acteur
associatif rendait moins percep-
tibles et identifiables. Désormais,
Gabi «†travaille†» essentiellement
dans la rue. En agissant de la
sorte, il continue à faire ce que
ceux qui le sollicitent encore
attendent de lui.

* * *

Notre contribution à l’analyse
de l’administration de la sécurité
dans les quartiers populaires
montre les usages d’une institu-
tion d’encadrement investie par
des groupes d’acteurs locaux
ayant, face à ce «†problème†», des
intérêts contradictoires à protéger
et à valoriser. En même temps
qu’elle est désignée comme une
force de paix sociale légitime par
les pouvoirs publics, la structure
est envisagée par les jeunes usa-
gers comme une instance capable
d’atténuer les effets de leur appar-
tenance au cœur de cible de la
politique sécuritaire27. Et en même
temps qu’il occupe une fonction
de pacificateur, le comportement
agressif de Gabi le désigne

comme un homme dangereux. En
somme, si son rôle sur le plan de la
sécurité est fortement déterminé
par la participation au traitement
de l’insécurité diagnostiquée par
les pouvoirs locaux, celui-ci est
aussi défini par l’action de «†pacifi-
cation†» du quotidien des habi-
tants.

En tant que victime de l’«†exclu-
sion†», Gabi fait partie des popula-
tions particulièrement visées par
les politiques sociales. Ce sont les
habitudes de vies liées à sa condi-
tion précaire qui le conduisent à
cet investissement spécifique dans
l’action sociale. À la fin des
années 1990, c’est ensuite grâce
aux possibilités offertes par la
politique de la ville qu’il accède à
cette fonction singulière qui le fait
circuler entre d’un côté des caté-
gories de population très vulné-
rables et de l’autre, les
représentants de l’intérêt général.
C’est en prenant au sérieux les
propriétés sociales et le répertoire
d’action du médiateur que nous
rendons raison des différents sens
déposés en son offre. Il faut tirer
les enseignements de l’émergence
de cette figure de l’action sociale
coincée entre le parti de la lutte
contre l’insécurité et la défense
des jeunes désignés comme en
étant ses principaux responsables.
L’effet de convenance partagée de
la position du médiateur par des
groupes aux intérêts si différen-
ciés est, selon nous, hautement
significatif des positions que la
demande sociale produite par
«†l’insécurité civile et sociale†»
(Castel, 2004†: 92) est susceptible
de produire†: Gabi se sent à sa
place dans cette position inte-
nable. Les pouvoirs publics le
mettent à contribution pour qu’il
fasse, en matière de sécurité, ce

que personne d’autre ne peut
faire. Et des jeunes n’ont pas
d’autre alternative que de s’en
remettre au médiateur pour trou-
ver une protection. 

SYLVAIN BORDIEC

Doctorant en Sociologie à
l’Université de Paris VIII-

Vincennes-St-Denis
Laboratoire Cultures et sociétés

urbaines
Centre national de la recherche

scientifique
CNRS-Pouchet

Notes

1 Alors que notre intention est de les
saisir comme objets d’études, l’usage
des termes de sécurité et d’insécurité
n’est pas sans risque. Dans le texte,
ceux-ci ont le statut de catégories de
l’action et de perception empruntées
aux mondes politique et administra-
tif. Pour résister à la tentation d’utili-
ser spontanément ces notions comme
instruments de connaissance, la
mobilisation de l’histoire sociale de
leur émergence et de leurs variantes
thématiques (politique sécuritaire,
lutte contre l’insécurité, sentiment
d’insécurité, etc.) serait précieuse.
Sur ces processus, voir Rey (2002) et
Robert (2002).

2 Nous avons été bénévole dans l’insti-
tution pendant 10 mois. Par ailleurs,
nous avons réalisé des entretiens
avec chacun des acteurs cités dans le
texte. 

3 L’usage de la notion d’institutionnali-
sation permet d’appréhender la fonc-
tion de l’institution à travers les
différents processus qui la consti-
tuent.

4 Les noms de lieux et de personnes
ont été remplacés afin de préserver
l’anonymat des enquêtés.

5 Recensement, INSEE, 1999.
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6 Le Contrat de ville 2000-2006
concerne l’ensemble des quartiers
parisiens intégrés à la géographie
prioritaire de la politique de la ville.
Ceux-ci sont associés à trois disposi-
tifs contractuels†: le contrat parisien
de sécurité, le contrat éducatif pari-
sien et la convention Ville-État pour
le logement des plus démunis.

7 À propos de ces figures profession-
nelles, voir Béhar et Estèbe (1996).

8 Ces dispositifs conduisent notam-
ment à l’instauration d’équipes
d’agents de médiation et de corres-
pondants de nuit. 

9 Le CIS dépend de la préfecture de
Police.

10 Jean Matubian est né en 1927. Il
habite dans le quartier depuis les
années 1950.

11 Pour éviter toute confusion avec nos
propres expressions, les propos des
enquêtés insérés dans le corps du
texte sont mis entre guillemets.

12 Institué par la loi du 10 juin 1983, et
mis en œuvre à partir de 1984, le TIG
est une peine alternative à l’incarcé-
ration qui consiste en un travail non
rémunéré au sein d’une association,
d’une collectivité ou d’un établisse-
ment publics.

13 Mis en place par le gouvernement
socialiste en 1984, le TUC est un dis-
positif d’accès à l’emploi (sous la
forme de contrats à durée détermi-
née dans le secteur non marchand)
destiné aux personnes rencontrant
des difficultés sociales et profession-
nelles.

14 Son activité auprès de la jeunesse
s’organise, depuis sa rencontre avec
Jean Matubian dit-il, autour de la
fonction de «†médiation†». C’est
d’ailleurs par le terme de «†média-
teur†» que Gabi nomme sa fonction,
d’où le choix établi ici de mobiliser
aussi ce mot pour désigner l’acteur. Il
faut mettre en relation l’appropria-
tion de cette notion par Gabi avec le
développement, depuis le début des
années 1990, des métiers dits
de médiation destinés à rétablir la
communication dans les quartiers

populaires. À propos de l’esprit de la
médiation, voir Lepoutre (2001). 

15 Béatrice, insatisfaite de la répartition
des tâches, quitte l’association en
avril 2004. De nombreux bénévoles,
souvent chômeurs et âgés entre 30 et
40 ans, vont s’insérer ensuite dans
l’institution, mais rarement pour plus
de quelques semaines.

16 Le major est né vers le milieu des
années 1950 dans le nord de la
France. Il est d’origine ouvrière. 

17 Le 18 avril 1999, la Préfecture de
police inaugure la réforme de ses ser-
vices actifs en créant une Police de
proximité devant installer un contact
permanent avec la population.
Chaque arrondissement de Paris
constitue désormais une circonscrip-
tion unique de Police urbaine de
proximité associée au contrat pari-
sien de sécurité. Dans ce cadre, la
Mission de prévention et de commu-
nication, sous l’autorité du commis-
saire central, est chargée d’instaurer
une communication soutenue avec
les élus, les acteurs sociaux et les éta-
blissements scolaires.

18 Le SPIP fait partie de la direction de
l’administration pénitentiaire. Sous
l’autorité du juge d’application des
peines, les agents de probation sont
des travailleurs sociaux qui s’ap-
puient sur les institutions locales
pour y insérer les jeunes condamnés
à une sanction judiciaire en milieu
ouvert.

19 Cet élu, diplômé de Sciences-Po, est
né au début des années 1960 à Paris. 

20 Ce sont les situations de proximité
sociale et spatiale de Gabi avec le
public jeune qui rend possible cette
légitimation. Dans le recrutement des
médiateurs et des animateurs dans
les cités d’habitat social, les res-
sources de l’autochtonie sont aussi
valorisées et sources de tensions.
Pour l’exemple des animateurs sala-
riés d’une cité HLM de la banlieue
parisienne, nous nous permettons de
renvoyer à Bordiec (2004). 

21 Amanda, titulaire d’un diplôme
d’études supérieures en développe-

ment social et urbain, est née en 1968
à Paris. 

22 Le bas de la rue de la Voilière est
réputé pour être un lieu de deal de
drogues.

23 Ce fils de petits commerçants est né à
la fin des années 1950 en Ille-et-
Vilaine. 

24 C’est en réalité Dominique de
Villepin, alors ministre de l’Intérieur,
qui, lors de ses vœux à la presse au
début de l’année 2005, annonce «†une
baisse de l’insécurité†».

25 Le délégué de l’État doit relayer l’ac-
tion du sous-préfet chargé de mission
pour la politique de la ville «†sur le
terrain†» et informer de la situation
dans le quartier. La visite rendue à
Gabi entre dans le cadre de cette mis-
sion. Le fonctionnaire, d’origine
ouvrière, est né dans le nord de la
France à la fin des années 1950.

26 Institués en 2002, les contrats
d’adultes-relais s’adressent essentiel-
lement aux adultes sans emploi d’au
moins 30 ans résidant dans un terri-
toire prioritaire de la politique de la
ville. Les personnes employées doi-
vent assurer des missions de média-
tion sociale et culturelle.

27 Il serait profitable, dans le prolonge-
ment de cette analyse, de se pencher
sur les implications de l’adhésion à
l’offre institutionnelle dans le rap-
port à l’école, à la famille et à la rue.
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